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SECTION 1

Texte de base
Texte de base : Convention collective nationale des cadres des industries de carrières et matériaux du 6 décembre 1956. Etendue par arrêté du 13

décembre 1960 JONC 21 décembre 1960 rectificatif 9 février 1961

ART.

1
La présente convention est conclue en application du code du travail.

Elle s'applique, ainsi que ses annexes, à l'ensemble du territoire métropolitain y compris la Corse.

Elle règle les conditions spéciales de travail des cadres occupés dans les entreprises relevant du champ d'application des conventions des

22 avril et 12 juillet 1955 applicables aux industries de carrières et matériaux.

Sont considérés comme cadres, pour l'application de la présente convention, les agents dont le niveau résulte soit d'une formation

générale, technique, administrative, juridique, commerciale ou financière constatée par l'un des diplômes reconnus par la loi (niveaux I et II

de l'éducation nationale, circulaire du 11 juillet 1967), soit d'une expérience personnelle équivalente et qui, dans l'un ou l'autre cas, occupent

dans l'entreprise un poste où ils mettent effectivement en oeuvre :

- les connaissances qu'ils ont acquises ;

- les qualités de compétence et de comportement professionnel requises.

Leur activité s'exerce, par délégation de l'employeur, avec une liberté d'action les amenant à prendre toutes initiatives utiles au bon exercice

de la fonction qui leur a été confiée.

Hormis le cas de certains cadres débutants, l'ensemble des exigences de ces postes est plus important que celui correspondant au niveau

des postes supérieurs de la catégorie ETAM

Sont hors du domaine de la présente convention :

a) Les voyageurs, représentants et placiers visés au livre VII, au titre V du code du travail.

b) Les stagiaires en cours ou en fin d'études non titulaires d'un contrat de travail.

c) Les titulaires de diplômes ou possesseurs de formations qui, aux termes de leur contrat, occupent des postes ne correspondant pas au

niveau des connaissances qu'ils ont acquises ou à des connaissances équivalentes.

d) Les agents de maîtrise et autres collaborateurs qui, bien que bénéficiant de la convention collective nationale de retraite des cadres du 14

mars 1947, ne remplissent pas les conditions définies ci-dessus.

NOTA

Par accord du 11 juillet 2019, conclu en application de l’article L. 2261-33 du code du travail relatif à la restructuration des branches professionnelles, le champ

d’application de la convention collective nationale des cadres des industries de carrières et matériaux (IDCC 211) a fusionné avec celui de la convention

collective nationale des employés, techniciens et agents de maîtrise des industries de carrières et de matériaux (IDCC 135), avec celui de la convention

collective nationale des industries de la fabrication de la chaux (IDCC 3227) et avec celui de la convention collective nationale des ouvriers des industries de

carrières et de matériaux (IDCC 87), désignée comme branche de rattachement.

Dans un délai maximal de 5 ans à compter de l’entrée en vigueur de la fusion des champs, les stipulations des conventions collectives concernées peuvent

être maintenues, dans l’attente de la conclusion d’un accord remplaçant par des stipulations communes les stipulations régissant des situations équivalentes

dans chacune des conventions. A défaut d’accord au terme de ce délai, les stipulations de la convention rattachée cessent de s’appliquer, à l’exception de

celles régissant des situations spécifiques (Conseil constitutionnel, décision n° 2019-816 QPC du 29-11-2019).
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SECTION 2

Avenant salaires en vigueur
Avenant n° 51 du 27 février 2024 relatif aux salaires minimaux

ART.

1er
Les rémunérations minimales annuelles garanties des salariés relevant des entreprises visées à l'article 4 ci-dessous, sont fixées aux

valeurs figurant à l'article 3 du présent avenant, sur la base de la durée légale du temps de travail, soit sur un horaire hebdomadaire moyen

de 35 heures ou un forfait de 218 jours sur l'année.

ART.

2
Il est rappelé que l'obligation des entreprises est de relever, s'il y a lieu, les salaires qui seraient devenus inférieurs aux salaires minimaux

annuels garantis visés à l'article 3 ci-après.

Il est également rappelé en application de l'article L. 3221-2 du code du travail que tout employeur assure, pour un même travail ou pour un

travail de valeur égale, l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes.

La rémunération annuelle garantie comprend tous les éléments bruts de rémunération acquis par le salarié dans le cadre d'une année civile,

y compris les avantages en nature, à l'exception :

– des sommes versées au titre de l'intéressement des salariés, de la participation des salariés aux résultats de l'entreprise et de l'épargne

salariale ;

– des sommes ayant le caractère de remboursements de frais ;

– de la rémunération des heures supplémentaires ;

– des majorations prévues par la convention collective pour travail exceptionnel de nuit, du dimanche et des jours fériés ;

– des primes et gratifications ayant un caractère aléatoire ou exceptionnel, dont les conditions d'attribution et les modalités de calcul ne sont

pas prédéterminées ;

– des éventuelles régularisations effectuées au titre de l'année N – 1.

ART.

3 Les salaires minimaux annuels garantis des cadres, à compter du 1er janvier 2024, sont les suivants :

Valeurs annuelles
Revalorisation

par rapport à la grille 2023

Niveau 8

Échelon 1 31 710 € 3 %

Échelon 2 39 510 € 3 %

Échelon 3 41 915 € 3 %

Niveau 9
Échelon 1 46 740 € 3 %

Échelon 2 54 145 € 3 %

Niveau 10
Échelon 1 62 635 € 3 %

Échelon 2 68 670 € 3 %

ART.

4
Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, s'applique à toutes les entreprises relevant des activités mentionnées en annexe. Il

entre en vigueur le 1er janvier 2024.

(1) Article étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 2261-15 du code du travail, ainsi que de l'arrêt de la cour de

Cassation (Cass. soc., 13 déc. 1973, n° 71-40.753), lequel prévoit que la convention ou l'accord ne s'applique aux employeurs non adhérents

à une des organisations d'employeurs signataires, qu'au lendemain de la publication au Journal officiel de l'arrêté portant extension du

présent avenant.  

(Arrêté du 28 juin 2024 - art. 1)

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902818&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

5
Afin de maintenir l'équité entre toutes les entreprises des secteurs d'activités professionnels, le présent avenant s'applique à toutes les

entreprises relevant des activités mentionnées en annexe, sans considération d'effectifs, y compris aux TPE/PME.

ART.

6
Suivant les règles de droit commun en vigueur, toute organisation syndicale représentative non-signataire du présent accord ainsi que toute

organisation syndicale ou association d'employeur ou des employeurs pris individuellement pourra y adhérer.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l'accord et fera l'objet d'un dépôt auprès des services du ministère du travail par la

partie la plus diligente dans les conditions fixées à l'article D. 2231-2 du code du travail.

Les conditions de validité de l'avenant de révision obéissent aux conditions posées par l'article L. 2232-6 du code du travail.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d'employeurs habilitées à engager la procédure de révision sont déterminées

conformément aux dispositions de l'article L. 2261-7 du code du travail.

À la demande d'engagement de la procédure de révision sont jointes les modifications que son auteur souhaite voir apporter au présent

accord. La demande est adressée, par tout moyen permettant de lui conférer date certaine, à l'ensemble des organisations habilitées à

négocier.

Son opportunité est discutée dès la réunion paritaire de négociation suivant la demande pour peu que, à la date de réception de la

convocation, toutes les organisations habilitées à négocier en aient reçu communication.

ART.

7 En application de l'article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations signataires du présent avenant notifiera le

texte à l'ensemble des organisations représentatives et demandera l'extension du présent avenant au ministère chargé du travail

conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent avenant sera déposé dans les conditions prévues à l'article D. 2231-2 du code du travail, en vue de son extension. Un exemplaire

sera également déposé auprès du conseil des prud'hommes.

En application de l'article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu'à l'issue du délai d'opposition qui court à compter

de l'envoi de l'accord signé aux organisations syndicales représentatives.

ART.

Se référant à la convention collective nationale du 6 décembre 1956, relative aux conditions de travail des ingénieurs, cadres et assimilés

des industries de carrières et matériaux de construction ;

Se référant à l'accord national du 10 juillet 2008, conclu dans la branche des industries de carrières et de matériaux de construction, et

notamment à ses articles 8 et 14 ;

Se référant à l'accord de fusion des champs conventionnels entre la branche des industries de carrières et matériaux de construction et la

branche des industries de la chaux du 11 juillet 2019 ;

Étant souligné que l'union des producteurs de chaux (Up'Chaux) relevant de la branche des industries de la chaux s'est déclarée non

concernée par les dispositions du présent accord qui ne porte que sur la grille des salaires minimaux garantis des cadres, tels que visés à

l'alinéa 1 du présent préambule, Up'Chaux négociant par ailleurs sa propre grille de salaires minimaux conventionnels,

Les partenaires sociaux réunis en CPPNI le 27 février 2024, ont convenu ce qui suit :

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485207&dateTexte=&categorieLien=cid
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ART.

Annexe

Liste des activités économiques relevant du champ d'application des conventions collectives des industries de carrières et de matériaux de

construction

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d'application des conventions collectives nationales des industries de carrières et

matériaux de construction, tel que défini ci-après par référence à la nomenclature d'activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14 | Minéraux divers

Le groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l'industrie.

Dans la classe 15 | Matériaux de construction

Le groupe 15.01 : sables et graviers d'alluvions.

Le groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Le groupe 15.03 : pierres de construction (à l'exception de l'ardoise).

Le groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre (à l'exception des entreprises appliquant la convention collective de l'industrie du ciment).

Le groupe 15.07 : béton prêt à l'emploi.

Le groupe 15.08 : produits en béton.

Le groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Dans la classe 87 | Services divers (marchands)

Le groupe 87.05 : pour partie, services funéraires (marbrerie funéraire).



SECTION 3

Avenant : Accord du 30 avril 2009 relatif à la formation professionnelle
des conducteurs routiers
Source officielle Légifrance

ART.

1er Les partenaires sociaux prennent acte des dispositions résultant de l'ordonnance n° 58-1310 du 23 décembre 1958 modifiée par la loi n°

2006-10 du 5 janvier 2006 et du décret n° 2007-1340 du 11 septembre 2007 modifiant le dispositif de formation professionnelle obligatoire

(FIMO) et de formation continue obligatoire (FCO) des conducteurs routiers de marchandises.

Ils prennent acte que ces nouvelles dispositions législatives et réglementaires ont un caractère obligatoire et qu'en conséquence elles se

substituent de plein droit à celles fixées dans l'accord national professionnel du 30 juin 1999 relatif à la formation professionnelle des

conducteurs routiers dans les industries de carrières et matériaux de construction, lequel devient sans effet.

ART.

2 En application des dispositions du décret du 11 septembre 2007 précité, les partenaires sociaux conviennent que, dans la branche des

industries de carrières et matériaux de construction, les conducteurs de véhicules routiers de marchandises de plus de 3, 5 tonnes de PTAC

doivent, à compter du 10 septembre 2009 :

― être titulaires d'une attestation de formation initiale minimale répondant aux exigences de formation fixées par le décret du 11 septembre

2007 ;

― et être titulaires d'une attestation de formation continue renouvelée tous les 5 ans à l'issue d'un stage de formation continue d'une durée

de 35 heures.

ART.

3 Les programmes de la formation initiale et de la formation continue sont ceux définis par l' arrêté ministériel du 3 janvier 2008, sous réserve

des dispositions ci-après.

ART.

6 Le champ d'application du présent accord est identique à celui des conventions collectives nationales des industries de carrières et

matériaux de construction.

ART.

7
Les dispositions du présent accord entreront en vigueur à compter de la date de parution au Journal officiel de l'arrêté d'extension.

ART.

8
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

ART.

9
Le présent accord est fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la

direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle en vue de son extension, conformément à l'article D. 2231-

2 du code du travail.

Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud'hommes.
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ART.

5
Les partenaires sociaux rappellent que la formation professionnelle continue obligatoire des conducteurs routiers doit être dispensée par un

organisme de formation agréé par le préfet de région.

Ils confirment à cet égard l'intérêt qui s'attache à ce que CEFICEM fasse le nécessaire pour obtenir son agrément, compte tenu notamment

de sa connaissance particulière et adaptée des moyens à mettre en œuvre pour assurer la formation continue obligatoire des conducteurs

routiers du secteur du béton prêt à l'emploi, telle que définie à l'article 4 du présent accord.

Les organismes agréés pour dispenser la formation des conducteurs routiers devront rendre compte régulièrement à la CPNE des carrières

et matériaux de construction, sous la forme d'un bilan quantitatif et qualitatif des effectifs formés.



ART.

A N N E X E

Formation professionnelle des conducteurs routiers

Aménagement du contenu

Formation continue obligatoire (FCO) pour conducteurs de camions malaxeurs de BPE

Secteur professionnel du béton prêt à l'emploi

Conducteurs de camions malaxeurs, malaxeurs-pompes et malaxeurs avec tapis embarqué

Accueil et présentation de la formation : 0 h 30 (spécifique béton prêt à l'emploi)

Bilan des connaissances : 3 h 30 (dont 1 h 30 spécifique béton prêt à l'emploi)

OBJECTIF SUJET TRAITÉ OBSERVATION

Constater ses points forts et ses points

faibles en matière de :

― techniques de conduite

― réglementations spécifiques

― circulation routière

― prévention des risques en centrale et

sur chantier de livraison

Réglementations spécifiques aux transports et à la sécurité routière :

― réglementation du transport intérieur

― réglementation relative aux temps de conduite et de repos

― utilisation des dispositifs de contrôle

― contrôles et sanctions

― signalisation routière spécifique aux poids lourds

― signalisation de chantier

― réglementation sociale du secteur des industries de carrières et

matériaux

― réglementation relative aux surcharges de béton prêt à l'emploi

Moyens :

― questionnaires à

choix multiples

― grilles d'observation

en situation de

conduite

Cette séquence permettra au formateur

d'apprécier les niveaux des participants

et ainsi ajuster la formation

Techniques et comportement en conduite :

― facteurs généraux d'accidents de la route

― facteurs d'accidents sur route et sur chantier, spécifiques à la

conduite et à l'utilisation des véhicules de transport et de mise en oeuvre

de béton prêt à l'emploi (camions malaxeurs, malaxeurs-pompes ou

tapis, pompes à béton)

― comportement en cas d'accident

― observation du comportement et des attitudes du conducteur (prise

en main du véhicule, chargement, déchargement et livraison sur

chantier), respect des règles et consignes de sécurité liées au transport

de béton prêt à l'emploi

― observation de la technique de conduite sur route

Thème 1

Perfectionnement à la conduite rationnelle axée sur les règles de sécurité :

11 heures (dont 5 heures spécifique béton prêt à l'emploi)

OBJECTIF (SELON DE 2003/59/CE) SUJET TRAITÉ OBSERVATION

Identifier les caractéristiques de la

chaîne cinématique afin d'en optimiser

l'utilisation

Identifier les caractéristiques

techniques et le fonctionnement des

dispositifs de sécurité afin de maîtriser

le véhicule, d'en diminuer l'usure et de

prévenir les dysfonctionnements

Optimiser la consommation de

carburant

Assurer un chargement en respectant

les consignes de sécurité et la bonne

utilisation du véhicule

Prise en compte des caractéristiques techniques des véhicules :

― caractéristiques spécifiques des véhicules affectés au transport

et à la mise en oeuvre du béton prêt à l'emploi : malaxeurs,

malaxeurs-pompes, malaxeurs avec tapis embarqué dimensions,

capacités, équipements auxiliaires spécifiques, caractéristiques

particulières, fonctionnement et limites d'utilisation selon les

différents types de véhicules, points d'attention particuliers,

organes de sécurité...

Perfectionnement à une conduite sûre et économique en insistant

sur les différentes possibilités offertes par l'informatique

embarquée et sur l'optimisation de la consommation de carburant

Le chargement, l'arrimage, la manutention des marchandises dans

le respect des consignes de sécurité, et la bonne utilisation du

véhicule

― le chargement du béton en centrale : circulation, stationnement,

personnels et interlocuteurs en centrale, consignes particulières

liées au site, risques liés au chargement, vérification du

chargement...

Application pratique et analyse de la conduite en situation normale

comme en situation difficile :

― 1 h 30 de conduite individuelle

Ce temps de conduite peut

être regroupé avec celui

prévu dans le cadre du bilan

de connaissances, et

effectué en 2 fois 1 heure

Thème 2

Application des réglementations. ― Actualisation des connaissances :



6 heures (dont 1 heure spécifique béton prêt à l'emploi)

OBJECTIF (SELON DE

2003/59/CE)
SUJET TRAITÉ OBSERVATION

Identifier l'environnement

social du transport routier et

sa réglementation

Identifier la réglementation

relative au transport de

marchandises

La réglementation sociale nationale et européenne applicable au transport routier de

marchandises, et notamment les temps de conduite et de repos des conducteurs,

l'utilisation du chronotachygraphe électronique, la formation des conducteurs, les

conventions collectives, les statuts particuliers (ex. : fonction publique) :

― les cas de dispense de mise en oeuvre de controlographes

― la convention collective des industries de carrières et matériaux

La réglementation applicable aux différentes composantes du secteur du transport de

marchandises (transport public, location et transport en compte propre) en national et en

international, et notamment les différents contrats et documents de transport nécessaires à

l'acheminement des marchandises

― le bon de livraison de béton prêt à l'emploi : les informations techniques et qualitatives

concernant le produit transporté, la portée juridique et commerciale, les points d'attention

particuliers (ajouts sur chantier...), le circuit du bon de livraison à respecter et la

responsabilité du conducteur

Thème 3

Santé, sécurité routière et sécurité environnementale

Actualisation des connaissances : 7 heures (dont 4 heures spécifique béton prêt à l'emploi)

OBJECTIF (SELON DE

2003/59/CE)
SUJET TRAITÉ OBSERVATION

Etre sensibilisé aux risques de la

route et aux accidents du travail

Prévenir la criminalité et le trafic

de clandestins

Prévenir les risques physiques

Etre conscient de l'importance de

l'aptitude physique et mentale

Evaluer les situations d'urgence

La prévention des risques physiques

― le port des EPI en centrale et sur chantier, en fonction des risques

L'aptitude physique et mentale

La conduite préventive et l'évaluation des situations d'urgence, notamment à travers

des exercices pratiques et études de cas permettant une approche pragmatique des

situations à risques

Les risques de la route, les facteurs aggravants liés aux véhicules lourds

Les accidents du travail en circulation et à l'arrêt :

― la maîtrise du ballant des camions malaxeurs, le centre de gravité mobile et

excentré, la conduite en charge et à vide

― les risques de renversement et la gestion des virages

― les consignes de sécurité du chantier, l'évaluation des risques et le positionnement

sur lieu de déchargement (terrain, environnement, lignes électriques aériennes)...

― la gestion du béton en cas d'immobilisation du véhicule

Les principes élémentaires du secourisme

Les règles de circulation et de signalisation routières

La circulation dans les tunnels : règles de conduite à l'approche des tunnels,

spécificités des grands ouvrages

Le franchissement des passages à niveau

La criminalité et le trafic des clandestins

Thème 4

Service, logistique

Actualisation des connaissances : 4 heures (dont 2 heures spécifique béton prêt à l'emploi)

OBJECTIF (SELON DE 2003/59/CE) SUJET TRAITÉ OBSERVATION

Adopter des comportements contribuant à la

valorisation de l'image de marque de l'entreprise

Identifier l'environnement économique du transport

routier de marchandises et l'organisation du marché

Les comportements contribuant à la valorisation de l'image de

marque d'une entreprise et au développement de la qualité de

service :

― les engagements de la profession concernant la qualité, la

sécurité et le respect de l'environnement

― la propreté des camions

― le respect de l'environnement (gestion de l'eau, retours de

béton, autres produits...)

― le comportement sur chantier, le règlement amiable des litiges

L'environnement économique du transport routier de marchandises

et l'organisation du marché

Evaluation des acquis et synthèse du stage : 3 heures (dont 1 heure spécifique béton prêt à l'emploi)



OBJECTIF SUJET TRAITÉ OBSERVATION

Contrôler les acquis des participants à

travers la mise en oeuvre de tests

Evaluation des connaissances sur l'ensemble des thèmes

développés en formation (aspects théoriques et pratiques)

Moyens :

― questionnaires à choix

multiples

― grilles d'observation en

situation de conduite



SECTION 4

Avenant : Avenant n° 2 du 22 mai 2015 à l'avenant du 30 avril 2009 relatif à
la formation professionnelle obligatoire des conducteurs routiers
Source officielle Légifrance

ART.

1er
Les partenaires sociaux décident d'adapter le contenu du programme de formation continue des conducteurs routiers pour le secteur du

béton prêt à l'emploi (FCO). Ils valident la mise en place d'une formation par e-learning pour les risques spécifiques liés au transport dans

ce secteur d'activité.

Cette formation reprend le contenu du multimédia mis en accès libre sur le site du syndicat national du béton prêt à l'emploi.

Le contenu de cette formation continue particulière est défini et reproduit en annexe au présent avenant.

ART.

2
L'évaluation des connaissances et des acquis de formation est effectuée en ligne sur une plate-forme dédiée et gérée par un organisme de

formation agréé par le préfet de région, selon les modalités fixées en annexe au présent avenant.

Elle donne lieu à la délivrance d'une attestation de formation validant les acquis de la formation à distance. Cette attestation vient compléter

l'attestation de formation continue obligatoire visée à l'article 2 de l'accord national précité du 30 avril 2009.

ART.

3
Les organismes agréés pour dispenser la formation des conducteurs routiers devront rendre compte régulièrement à la CPNE des carrières

et matériaux de construction, sous la forme d'un bilan quantitatif et qualitatif des effectifs formés.

ART.

4
En conséquence de ce qui précède, l'article 4 de l'accord national du 30 avril 2009est abrogé et remplacé par les dispositions du présent

avenant.

ART.

5
Le champ d'application du présent avenant est identique à celui des conventions collectives nationales des industries de carrières et

matériaux de construction relevant exclusivement des activités économiques représentées par les organisations patronales signataires et

dont la liste figure en annexe.

ART.

6
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur à compter de sa date de signature.

ART.

7
Toute organisation syndicale représentative, patronale ou salariale, non signataire de l'avenant pourra y adhérer par simple déclaration

auprès des services centraux du ministère chargé du travail, en application de l'article D. 2231-8 du code du travail. Elle devra également

aviser, par lettre recommandée, toutes les organisations signataires.

ART.

8
L'avenant pourra être dénoncé dans les conditions prévues par l'article L. 2261-9 du code du travail.

Il pourra également être révisé à tout moment à la demande de l'une ou de plusieurs des parties signataires.

La demande de révision, accompagnée d'un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à l'ensemble des organisations syndicales

représentatives afin qu'une négociation puisse s'engager sans tarder.

https://ma-ccn.com/affichIDCCArticle.do?cidTexte=KALITEXT000020969558&idArticle=KALIARTI000020969564&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCCArticle.do?cidTexte=KALITEXT000020969558&idArticle=KALIARTI000020969566&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485219&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901787&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

9
En application de l'article L. 2231-7 du code du travail, le dépôt de l'avenant auprès des services centraux du ministère chargé du travail, en

vue de son extension, conformément à l'article D. 2231-3 du code du travail, ne peut être effectué qu'à l'issue du délai d'opposition de 15

jours qui court à compter de la notification, par lettre recommandée avec avis de réception, de l'avenant signé aux organisations syndicales.

Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud'hommes.

ART.

Il est rappelé qu'a été conclu un accord national le 30 avril 2009 relatif à la formation professionnelle obligatoire des conducteurs routiers.

Cet accord, en son article 4, comporte des dispositions particulières relatives au secteur du béton prêt à l'emploi. Les partenaires sociaux

ont décidé de revoir les modalités de formation tenant compte des spécificités liées à la conduite des camions utilisés dans ce secteur

d'activité.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901676&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485209&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000020969558&categorieLien=cid


ART.

Rappel du dispositif proposé

La formation des conducteurs aux risques spécifiques de la conduite des camions toupies est proposée sous forme d'un module multimédia

téléchargeable sur les sites du SNBPE et de Ceficem.

Cette formation multimédia est completée par une évaluation en ligne (sur internet) qui permet de vérifier les acquis de la formation. Les

conducteurs qui atteignent un score supérieur à 70 % de bonnes réponses à l'évaluation se voient délivrer par Ceficem une attestation

nominative d'acquis de formation.

Cette évaluation fait l'objet d'une inscription spécifique, via un formulaire en ligne.

(Formulaire non reproduit, consultable en ligne sur le site www.journal-officiel.gouv.fr, rubrique BO Convention collective.)

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2015/0052/boc_20150052_0000_0002.pdf

Prérequis

Les conducteurs doivent être en possession de leur permis poids lourd et d'un certificat FIMO ou FCO marchandises en cours de validité. Ils

devront donc avoir préalablement suivi la FCO marchandises d'une durée de 35 heures.

Objectif de la formation multimédia SNBPE

Actualiser ses connaissances et améliorer ses pratiques de conduite en sécurité des véhicules de transport et de mise en œuvre de béton

prêt à l'emploi.

Durée

Formation multimédia (2 heures) + évaluation en ligne (45 minutes) : 2 h 45.

Validation

Evaluation des acquis de formation sous forme d'un QCM de 40 questions couvrant l'ensemble des thématiques abordées. Une attestation

nominative d'acquis de formation est délivrée aux apprenants qui atteignent un score supérieur à 70 % de bonnes réponses au QCM.

Contenu de la formation

1. Présentation :

Informations générales et réglementaires.

Risques particuliers liés au transport du béton prêt à l'emploi.

Caractéristiques des camions toupie, camion tapis, malaxeur-pompe.

Séquence optionnelle : généralités sur le BPE et son élaboration en unité de production.

Dangers du béton frais et moyens de protection.

2. Avant le démarrage du camion :

Contrôles à effectuer avant le démarrage, à l'extérieur et dans l'habitacle.

Documents obligatoires.

Consignes de sécurité sur les unités de production.

3. Sur l'unité de production :

Equipements obligatoires et protections à porter au cours de certaines opérations.

Consignes de sécurité pour la conduite sur une unité de production.

Recommandations de sécurité pour les déplacements à pied sur une unité de production.

4. Prescriptions générales de sécurité :

Descente de la cabine et accès à la plateforme.

Protection lors du nettoyage.

Rangement et propreté.

5. Chargement en unité de production :

Recommandations de sécurité lors des manœuvres et du chargement.

Réglementation relative au PTAC et risque de surcharge liée au béton durci.

Opérations à effectuer après le chargement.

Avant le départ de l'unité de production : préparer son itinéraire, bon de livraison...

6. Sur la route :

Respect du code de la route.

Vitesse et distance de freinage.

Vitesse et risque de renversement dans les virages, effet du chargement sur le centre de gravité du camion.

Facteurs augmentant le risque de renversement.

Circulation en milieu urbain, angles morts, vigilance vis-à-vis des autres usagers et distances de sécurité.

Temps de conduite et repos.

Que faire en cas de panne ou d'accident.

7. Eco-conduite :

Recommandations pour réduire sa consommation de carburant.

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2015/0052/boc_20150052_0000_0002.pdf


Principes de conduite économique.

8. Sur le chantier :

Consignes de sécurité.

Dangers présents sur les chantiers.

Plan de circulation, stationnement et balisage.

Vérification des conditions de sécurité pour la livraison, alerte et droit de retrait.

Bon de livraison et règle spécifique pour la livraison aux particuliers.

9. Risques spécifiques sur le chantier :

Risques liés aux lignes électriques : danger.

Règles d'intervention en cas de contact avec une ligne électrique.

Rappel des règles de sécurité et équipements nécessaires liés au chantier.

Interdiction de recharger du béton dans la toupie sur chantier.

Risques inhérents à la benne et à la goulotte.

Règles sécurité spécifiques.

10. Retour sur l'unité de production :

Rappel sur le respect du code de la route et des limitations de vitesse.

Retour du béton à l'unité de production.

Lavage à l'eau et équipements de protection.

Recommandations sur la consommation d'eau lors du lavage.

Intervention à l'intérieur de la toupie.

Précautions en cas d'utilisation d'acide.

Garage et fermeture du véhicule.



SECTION 5

Avenant : Accord de méthode du 7 juin 2017 relatif à la fusion des
conventions collectives des ouvriers et des ETAM
Source officielle Légifrance

ART.

1er Le présent accord a pour objet de définir une méthode de travail de la fusion des règles définissant le statut conventionnel des ouvriers et

des ETAM.

Il est apparu en effet depuis plusieurs années, du fait notamment des évolutions législatives, réglementaires, mais aussi conventionnelles,

que certaines dispositions étaient devenues soit obsolètes, soit communes aux ouvriers et aux ETAM entraînant une répétition de règles.

En effet, le fait de devoir consulter deux conventions collectives différentes pouvant être une source d'erreur d'interprétation pour les

personnes en charge de leur application, les partenaires sociaux ont souhaité sécuriser et rendre plus lisible la lecture des dispositions

conventionnelles.

ART.

2
Le travail de fusion consiste, d'une part, à supprimer les dispositions devenues obsolètes pour les raisons précédemment évoquées et,

d'autre part, à regrouper les dispositions communes aux ouvriers et aux ETAM, tout en maintenant, le cas échéant, les différences

catégorielles dans des rubriques dédiées.

Aussi, chaque chapitre sera repris en tenant compte :

– des dispositions communes ;

– des dispositions propres aux ouvriers, si besoin ;

– des dispositions propres aux ETAM, si besoin ;

– des dispositions propres à certains secteurs d'activité ou secteurs catégoriels si besoin.

Considérant que les partenaires sociaux ont souhaité fusionner les conventions collectives à droit constant, les dispositions de la future

convention collective auront vocation à se substituer de plein droit aux deux conventions susmentionnées, qui cesseront de produire effet à

la date de la signature définitive du texte de substitution.

Ceci étant, et par dérogation au principe rappelé ci-dessus, les parties pourront décider d'aménager certaines dispositions afin de les

harmoniser. Ces dispositions à harmoniser seront examinées par la CPPNI dans le cadre de l'article 3.3 ci-dessous.

ART.

3

ART.

3.1 Le groupe de travail paritaire comprend deux représentants de chaque organisation syndicale représentative au niveau de la branche

professionnelle et un nombre équivalent représentant la délégation patronale.

Chaque organisation syndicale représentative désigne deux référents titulaires et deux représentants suppléants, étant précisé que

l'ensemble des documents sera adressé aux uns et aux autres ainsi qu'aux membres de la CPPNI. Le représentant suppléant assiste à la

réunion du groupe de travail paritaire restreint en l'absence du référent titulaire qu'il remplace alors.

Les règles de prise en charge des frais de déplacement du référent titulaire ou de son représentant suppléant appelé à participer à la

réunion en l'absence du référent titulaire (restauration, hébergement, transport) sont celles visées à l'accord national du 6 décembre 2012

sur le fonctionnement du paritarisme.

ART.

3.2
Le groupe de travail paritaire établira au début de ses travaux un calendrier prévisionnel de ses réunions.

Chaque réunion donnera lieu à un procès-verbal constatant l'avancement des travaux qui sera diffusé à l'ensemble des membres de la

CPPNI au fur et à mesure.

https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000027448858&categorieLien=cid


ART.

3.3
À l'issue des travaux du groupe de travail paritaire, la CPPNI sera convoquée et saisie de l'intégralité de la convention collective.

ART.

4 L'accord est conclu pour une durée déterminée de 12 mois et entrera en vigueur à compter de sa date de signature.

Il expirera automatiquement et sans formalisme particulier à l'issue de cette durée. S'ils l'estiment nécessaire, les partenaires sociaux

pourront toutefois décider de prolonger cette période par voie d'avenant au présent accord.

Nota : La durée fixée ci-dessus est prolongée jusqu'au 31 décembre 2018. (article 1er de l'avenant n° 1 du 18 avril 2018 paru au BOCC

2018/31)

Nota : La durée fixée ci-dessus est prolongée jusqu'au 31 décembre 2019. (article 1er de l'avenant n° 2 du 17 janvier 2019 paru au BOCC

2019/15)

ART.

5
Les dispositions de la future convention unifiée se substitueront aux dispositions des conventions collectives examinées, qu'elles annulent

et remplacent.

ART.

6

ART.

6.1 Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer suivant les règles de droit commun en

vigueur.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l'accord et fera l'objet d'un dépôt auprès des services du ministère du travail par la

partie la plus diligente dans les conditions fixées à l'article D. 2231-2 du code du travail.

(1) L'article 6-1 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2261-3 du code du travail.  

(Arrêté du 20 avril 2018 - art. 1)

ART.

6.2
La procédure de révision devra être engagée conformément aux dispositions légales en vigueur.

ART.

6.3
Le présent accord pourra être dénoncé par l'une des parties signataires ou ayant adhéré à l'accord avec un préavis de 6 mois minimum.

Cette dénonciation est portée à la connaissance des autres parties signataires ou ayant adhéré, par lettre recommandée avec avis de

réception.

Dans ce contexte, les parties signataires conviennent de se réunir dans les meilleurs délais pour apprécier la situation ainsi créée.

ART.

7
Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues à l'article D. 2231-2 du code du travail. Un exemplaire sera également déposé

auprès du conseil des prud'hommes.

ART.

8
En application de l'article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu'à l'issue du délai d'opposition de 15 jours qui court

à compter de l'envoi par lettre recommandée avec avis de réception de l'accord signé aux organisations syndicales représentatives.

https://ma-ccn.com/affichIDCCArticle.do?cidTexte=KALITEXT000037482573&idArticle=KALIARTI000037482576&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCCArticle.do?cidTexte=KALITEXT000038683620&idArticle=KALIARTI000038683623&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485207&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485207&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901676&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

1er
Le présent accord a pour objet de définir une méthode de travail de la fusion des règles définissant le statut conventionnel des ouvriers, des

ETAM et des cadres.

Il est apparu en effet depuis plusieurs années, du fait notamment des évolutions législatives, réglementaires, mais aussi conventionnelles,

que certaines dispositions étaient devenues soit obsolètes, soit communes aux ouvriers, aux ETAM et aux cadres entraînant une répétition

de règles.

En effet, le fait de devoir consulter trois conventions collectives différentes pouvant être une source d'erreur d'interprétation pour les

personnes en charge de leur application, les partenaires sociaux ont souhaité sécuriser et rendre plus lisible la lecture des dispositions

conventionnelles.

ART.

2 Le travail de fusion consiste d'une part, à supprimer les dispositions devenues obsolètes pour les raisons précédemment évoquées, et

d'autre part à regrouper les dispositions communes aux ouvriers, aux ETAM et aux cadres, tout en maintenant, le cas échéant, les

différences catégorielles dans des rubriques dédiées.

Aussi, chaque chapitre sera repris en tenant compte :

– des dispositions communes ;

– des dispositions propres aux ouvriers, si besoin ;

– des dispositions propres aux ETAM, si besoin ;

– des dispositions propres aux cadres, si besoin ;

– des dispositions propres à certains secteurs d'activité ou secteurs catégoriels si besoin.

Considérant que les partenaires sociaux ont souhaité fusionner les conventions collectives à droit constant, les dispositions de la future

convention collective auront vocation à se substituer de plein droit aux trois conventions susmentionnées, qui cesseront de produire effet à

la date de la signature définitive du texte de substitution.

Ceci étant, et par dérogation au principe rappelé ci-dessus, les parties pourront décider d'aménager certaines dispositions afin de les

harmoniser. Ces dispositions à harmoniser seront examinées par la CPPNI dans le cadre de l'article 3.3 ci-dessous.

ART.

Annexe I

Liste des activités économiques relevant du champ d'application des conventions collectives des industries de carrières et de matériaux de

construction

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d'application des conventions collectives nationales des industries de carrières et

matériaux de construction, tel que défini ci-après par référence à la nomenclature d'activités et de produits de 1973 :

Classe 14. – Minéraux divers

Groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l'industrie.

Classe 15. – Matériaux de construction

Groupe 15.01 : sables et graviers d'alluvions.

Groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Groupe 15.03 : pierres de construction (à l'exception de l'ardoise).

Groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre (à l'exception des entreprises appliquant la convention collective de l'industrie du ciment).

Groupe 15.07 : béton prêt à l'emploi.

Groupe 15.08 : produits en béton.

Groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Classe 87. – Services divers (marchands)

Groupe 87.05 : pour partie, services funéraires (marbrerie funéraire).



ART.

Suite au constat partagé des partenaires sociaux des industries de carrières et matériaux de construction de la nécessité de fusionner la

convention collective des ouvriers du 22 avril 1955 (idcc 87) avec la convention collective des employés, techniciens et agents de maîtrise

(ETAM) du 12 juillet 1955 (idcc 135), il a été décidé de procéder à une réécriture de l'ensemble des dispositions conventionnelles afin d'offrir

ainsi une meilleure lisibilité du dispositif applicable aux ouvriers et aux ETAM. En effet, du fait des évolutions législatives, réglementaires et

conventionnelles, il est devenu nécessaire de permettre aux entreprises de la branche et à leurs salariés d'avoir un accès plus facile au

socle des règles sociales applicables.

Cette démarche s'inscrit également dans l'objectif gouvernemental d'une rationalisation des conventions collectives.

C'est dans ce contexte qu'il a été envisagé de constituer un groupe de travail paritaire, mandaté par la commission paritaire permanente de

négociation et d'interprétation (CPPNI), afin de procéder à ce travail que les partenaires sociaux ont voulu à droit constant.

Afin de faciliter les travaux de ce groupe de travail paritaire, les partenaires sociaux ont souhaité, par un accord de méthode, fixer les règles

les encadrant et se donner comme objectif d'aboutir dans un délai de 12 mois à compter de son entrée en vigueur.

https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005641463&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005642414&categorieLien=cid


SECTION 6

Avenant : Accord du 11 juillet 2019 relatif à la fusion des champs
conventionnels
Source officielle Légifrance

ART.

1er Les partenaires sociaux décident de fusionner les champs des conventions collectives suivants :

– IDCC 0087 : personnel ouvrier des industries de carrières et matériaux de construction ;

– IDCC 0135 : personnel ETAM des industries de carrières et matériaux de construction ;

– IDCC 0211 : personnel cadre des industries de carrières et matériaux de construction ;

– IDCC 3227 : personnel des industries de la chaux.

Les activités professionnelles regroupant les champs conventionnels tels que définis par les quatre codes IDCC ci-dessus mentionnés sont

reprises en annexe du présent accord.

Eu égard à son objet, le présent accord ne comporte pas de stipulations particulières vis-à-vis des entreprises TPE-PME de moins de 50

salariés.

ART.

2 Les partenaires sociaux représentant les activités visées en annexe, ont décidé de désigner, en tant que branche de rattachement, la

branche des industries de carrières et matériaux de construction.

Les partenaires sociaux de la branche des industries de carrières et matériaux de construction ont entrepris en 2018 un travail en vue du

rapprochement des conventions ouvriers, ETAM et cadres. La convention issue de cette fusion sera à terme la convention de rattachement.

À défaut, la convention collective répertoriée sous le code IDCC 0087 (ouvriers) le sera.

ART.

3
À l'issue d'un travail d'analyse comparative des dispositions conventionnelles, et dans le cadre du nouveau champ conventionnel unifié, les

partenaires sociaux s'emploieront à définir les dispositions qui pourront faire l'objet de négociations unificatrices dans le délai maximum de

5 ans visé à l'article L. 2261-33 du code du travail, et, le cas échéant, celles qui pourront faire l'objet d'annexes sectorielles et/ou

catégorielles, en raison de leurs spécificités.

Les partenaires sociaux conviennent que ces négociations se dérouleront au sein de la CPPNI des industries de carrières et matériaux de

construction dont le périmètre sera étendu au nouveau champ conventionnel fusionné, par voie d'avenant.

Dans le délai maximum de 5 ans tel que fixé à l'alinéa 1, et dans l'attente de la négociation de dispositions communes et de la négociation

des dispositions qui pourraient faire l'objet annexes sectorielles et/ou catégorielles les dispositions des quatre conventions collectives

visées par les codes IDCC mentionnés à l'article 1er du présent accord restent en vigueur et continuent de produire effet.

Les partenaires sociaux rappellent que le présent accord de champs est signé dans le respect et en application des arrêtés de mesure de la

représentativité, tant des organisations patronales que des organisations syndicales de salariés.

(1) Article étendu sous réserve qu'en application des articles L. 2232-9, L. 2261-33 et L. 2261-34 du code du travail, l'ensemble des accords

conclus, postérieurement à la fusion des champs conventionnels, dans le champ de la branche issue de la fusion, le soient au sein de la

commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation de la branche ainsi constituée, qu'ils portent sur les stipulations

communes mentionnées à l'article L. 2261-33 du code du travail ou sur les seules stipulations d'une des conventions collectives

préexistantes à l'accord de fusion des champs et temporairement maintenue en application de l'article L. 2261-33 précité.  

(Arrêté du 17 février 2020 - art. 1)

ART.

4
L'accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur à compter de la date de parution au Journal officiel de son arrêté

d'extension.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033006075&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

5
Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer suivant les règles de droit commun en

vigueur.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l'accord et fera l'objet d'un dépôt auprès des services du ministère du travail par la

partie la plus diligente dans les conditions fixées à l'article D. 2231-2 du code du travail.

La procédure de révision devra être engagée conformément aux dispositions légales en vigueur.

Le présent accord pourra être dénoncé par l'une des parties signataires ou ayant adhéré à l'accord avec un préavis de 3 mois minimum.

Cette dénonciation est portée à la connaissance des autres parties signataires ou ayant adhéré, par lettre recommandée avec accusé de

réception.

Dans ce contexte, les parties signataires conviennent de se réunir dans les meilleurs délais pour apprécier la situation ainsi créée.

(1) Article étendu sous réserve des dispositions de l'article L. 2261-3 du code du travail.  

(Arrêté du 17 février 2020 - art. 1)

ART.

6
Le présent avenant sera déposé dans les conditions prévues à l'article D. 2231-2 du code du travail. un exemplaire sera également déposé

auprès du conseil des prud'hommes.

ART.

7
En application de l'article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations signataires du présent avenant notifiera le

texte à l'ensemble des organisations représentatives et demandera l'extension du présent accord au ministère chargé du travail

conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du travail.

ART.

Annexe

Liste des activités économiques relevant du nouveau champ d'application fusionne des conventions collectives des industries de carrières

et de matériaux de construction et des industries des producteurs de chaux

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d'application des conventions collectives nationales des industries de carrières et

matériaux de construction, tel que défini ci-après par référence à la nomenclature d'activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14. – Minéraux divers

Le groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l'industrie.

Dans la classe 15. – Matériaux de construction

Le groupe 15.01 : sables et graviers d'alluvions.

Le groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Le groupe 15.03 : pierres de construction (à l'exception de l'ardoise).

Le groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre (à l'exception des entreprises appliquant la convention collective de l'industrie du ciment).

Le groupe 15.07 : béton prêt à l'emploi.

Le groupe 15.08 : produits en béton.

Le groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Dans la classe 87. – Services divers (marchands)

Le groupe 87.05 : pour partie, services funéraires (marbrerie funéraire).

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d'application de la convention collective des industries des producteurs de chaux tel que

défini ci-après par référence à la nomenclature d'activités françaises (décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992) :

Le code 26.52 Z : fabrication de chaux (à l'exclusion de la fabrication du plâtre).

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485207&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485207&dateTexte=&categorieLien=cid
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ART.

Le dispositif de restructuration des branches, initié par plusieurs lois successives, a été précisé par les ordonnances relatives à la réforme

du code du travail de septembre 2017 et, cadré dans un calendrier.

L'objectif du ministre du travail est de favoriser le regroupement volontaire de branches professionnelles, même si par ailleurs, il peut

imposer leur fusion en application des dispositions de l'article L. 2261-32 du code du travail.

En application des dispositions de l'article L. 2261-33 du code du travail, en cas de conclusion d'un accord collectif regroupant le champ de

plusieurs conventions collectives existantes, les partenaires sociaux disposent d'un délai maximum de 5 ans pour négocier les modalités de

ce rapprochement. À l'issue de ce délai, les stipulations de la convention collective de rattachement s'appliquent automatiquement à défaut

d'accord.

Dans ce contexte et après discussions, les partenaires sociaux des industries de carrières et matériaux de construction et des industries de

fabrication de la chaux ont décidé de se rapprocher afin d'établir un accord de fusion de leurs champs conventionnels.

Afin de préparer cette fusion un accord de méthode a été conclu le 17 janvier 2019.

Cela étant, et devant le calendrier imposé, les partenaires sociaux décident de procéder à la fusion de leurs champs conventionnels.

L'accord de méthode précité reste toutefois en vigueur pour le rapprochement des autres dispositions conventionnelles dans le délai

maximum de 5 ans précité.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028689893&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033006075&dateTexte=&categorieLien=cid


SECTION 7

Avenant salaires : Avenant n° 49 du 19 janvier 2022 relatif aux salaires au
1er janvier 2022
Source officielle Légifrance

ART.

1er
Les rémunérations minimales annuelles garanties des salariés relevant des entreprises visées à l'article 4 ci-dessous, sont fixées aux

valeurs figurant à l'article 3 du présent avenant, sur la base de la durée légale du temps de travail, soit sur un horaire hebdomadaire moyen

de 35 heures ou un forfait de 218 jours sur l'année.

ART.

2
Il est rappelé que l'obligation des entreprises est de relever, s'il y a lieu, les salaires qui seraient devenus inférieurs aux salaires minimaux

annuels garantis visés à l'article 3 ci-après.

Il est également rappelé en application de l'article L. 3221-2 du code du travail que tout employeur assure, pour un même travail ou pour un

travail de valeur égale, l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes.

La rémunération annuelle garantie comprend tous les éléments bruts de rémunération acquis par le salarié dans le cadre d'une année civile,

y compris les avantages en nature, à l'exception :

– des sommes versées au titre de l'intéressement des salariés, de la participation des salariés aux résultats de l'entreprise et de l'épargne

salariale ;

– des sommes ayant le caractère de remboursements de frais ;

– de la rémunération des heures supplémentaires ;

– des majorations prévues par la convention collective pour travail exceptionnel de nuit, du dimanche et des jours fériés ;

– des primes et gratifications ayant un caractère aléatoire ou exceptionnel, dont les conditions d'attribution et les modalités de calcul ne sont

pas prédéterminées ;

– des éventuelles régularisations effectuées au titre de l'année N – 1.

ART.

3 Les salaires minimaux annuels garantis des cadres, à compter du 1er janvier 2022, sont les suivants :

Niveau Échelon Valeurs annuelles Revalorisation par rapport à la grille 2021

8

1 29 600 € 2,9 %

2 36 885 € 2,5 %

3 39 130 € 2,5 %

9
1 43 635 € 2,5 %

2 50 550 € 2,5 %

10
1 58 470 € 2,5 %

2 64 105 € 2,5 %

ART.

4
Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, s'applique à toutes les entreprises relevant des activités mentionnées en annexe. Il

entre en vigueur le 1er janvier 2022.

ART.

5
Afin de maintenir l'équité entre toutes les entreprises des secteurs d'activités professionnels, le présent avenant s'applique à toutes les

entreprises relevant des activités mentionnées en annexe, sans considération d'effectifs, y compris aux TPE / PME.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902818&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

6
Suivant les règles de droit commun en vigueur, toute organisation syndicale représentative non-signataire du présent accord ainsi que toute

organisation syndicale ou association d'employeur ou des employeurs pris individuellement pourra y adhérer.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l'accord et fera l'objet d'un dépôt auprès des services du ministère du travail par la

partie la plus diligente dans les conditions fixées à l'article D. 2231-2 du code du travail.

Les conditions de validité de l'avenant de révision obéissent aux conditions posées par l'article L. 2232-6 du code du travail.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d'employeurs habilitées à engager la procédure de révision sont déterminées

conformément aux dispositions de l'article L. 2261-7 du code du travail.

À la demande d'engagement de la procédure de révision sont jointes les modifications que son auteur souhaite voir apporter au présent

accord. La demande est adressée, par tout moyen permettant de lui conférer date certaine, à l'ensemble des organisations habilitées à

négocier.

Son opportunité est discutée dès la réunion paritaire de négociation suivant la demande pour peu que, à la date de réception de la

convocation, toutes les organisations habilitées à négocier en aient reçu communication.

ART.

7 En application de l'article L. 2231.5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations signataires du présent avenant notifiera le

texte à l'ensemble des organisations représentatives et demandera l'extension du présent avenant au ministère chargé du travail

conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent avenant sera déposé dans les conditions prévues à l'article D. 2231-2 du code du travail, en vue de son extension. Un exemplaire

sera également déposé auprès du conseil des prud'hommes.

En application de l'article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu'à l'issue du délai d'opposition qui court à compter

de l'envoi de l'accord signé aux organisations syndicales représentatives.

ART.

Annexe

Liste des activités économiques relevant du champ d'application des conventions collectives des industries de carrières et de matériaux de

construction

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d'application des conventions collectives nationales des industries de carrières et

matériaux de construction, tel que défini ci-après par référence à la nomenclature d'activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14 Minéraux divers

Le groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l'industrie

Dans la classe 15 Matériaux de construction

Le groupe 15.01 : sables et graviers d'alluvions

Le groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier

Le groupe 15.03 : pierres de construction (à l'exception de l'ardoise)

Le groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre (à l'exception des entreprises appliquant la convention collective de l'industrie du ciment)

Le groupe 15.07 : béton prêt à l'emploi

Le groupe 15.08 : produits en béton

Le groupe 15.09 : matériaux de construction divers

Dans la classe 87 Services divers (marchands)

Le groupe 87.05 : pour partie, Services funéraires (marbrerie funéraire)

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485207&dateTexte=&categorieLien=cid
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ART.

Se référant à la convention collective nationale du 6 décembre 1956, relative aux conditions de travail des ingénieurs, cadres et assimilés

des industries de carrières et matériaux de construction ;

Se référant à l'accord national du 10 juillet 2008, conclu dans la branche des industries de carrières et de matériaux de construction, et

notamment à ses articles 8 et 14 ;

Se référant à l'accord de fusion des champs conventionnels entre la branche des industries de carrières et matériaux de construction et la

branche des industries de la chaux du 11 juillet 2019 ;

Étant souligné que l'union des producteurs de chaux (Up'Chaux) s'est déclarée non concernée par les dispositions du présent avenant qui

ne porte que sur la grille des salaires minimaux garantis des cadres, visée aux alinéas 1et 2 du présent préambule, Up'Chaux négociant par

ailleurs sa propre grille de salaires minimaux conventionnels,

Les partenaires sociaux réunis en CPPNI le 19 janvier 2022, ont convenu ce qui suit :

https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000019700893&categorieLien=cid
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Lexique

Les termes essentiels pour comprendre votre convention collective.

Modification apportée à un texte conventionnel, négociée entre partenaires sociaux et publiée au Journal officiel après extension.

Salarié à responsabilité élargie. Le statut cadre est défini par la classification de la convention et entraîne des droits spécifiques (préavis, retraite Agirc-Arrco,

forfait jour).

Indice numérique attribué à un emploi dans la grille de classification, servant de base au calcul du salaire minimum conventionnel.

Droit légal de 2.5 jours ouvrables par mois travaillé (Art. L. 3141-3 Code du travail), soit 5 semaines par an. La convention collective peut prévoir des jours

supplémentaires.

Accord écrit entre organisations patronales et syndicats de salariés qui complète ou améliore le Code du travail dans une branche d'activité.

Direction de l'information légale et administrative. Organisme public éditeur de Légifrance et des bases KALI / JORF.

Employés, Techniciens et Agents de Maîtrise. Catégorie professionnelle intermédiaire entre les ouvriers/employés et les cadres.

Procédure ministérielle qui rend une convention collective obligatoire pour toutes les entreprises de la branche, même non signataires.

Décompte du temps de travail en jours travaillés sur l'année (et non en heures), réservé aux cadres autonomes et à certains salariés itinérants (Art. L. 3121-58).

Identifiant des Conventions Collectives. Code à 4 chiffres unique attribué par le ministère du Travail à chaque convention.

Somme versée par l'employeur lors d'un licenciement (hors faute grave). Le minimum légal est fixé par l'article R. 1234-2 du Code du travail.

Base de données officielle des conventions collectives françaises, gérée par la DILA et accessible via l'API PISTE.

Licence d'usage des données publiques françaises (version 2.0) qui autorise la libre réutilisation à condition de citer la source.

Salaire plancher défini par la convention collective pour chaque niveau de classification. S'applique s'il est supérieur au SMIC.

Code de la Nomenclature d'Activités Française attribué par l'INSEE à chaque entreprise (5 caractères). Sert souvent à déterminer la convention applicable.

Phase initiale du contrat permettant à chaque partie de rompre sans formalité. Durée maximale fixée par la loi et la convention (Art. L. 1221-19).

Délai à respecter entre la notification de la rupture du contrat et son terme effectif. Variable selon le motif et l'ancienneté.

Complément de rémunération conventionnel calculé sur l'ancienneté du salarié dans l'entreprise ou la branche.

Rémunération minimale due au salarié selon son coefficient et la convention applicable. Distinct du SMIC.

Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance. Plancher légal national, revalorisé au moins une fois par an (Art. L. 3231-1).

Avenant

Cadre

Coefficient hiérarchique

Congés payés

Convention collective (CCN)

DILA

ETAM

Extension

Forfait jour

IDCC

Indemnité de licenciement

KALI

Licence Etalab

Minimum conventionnel

NAF / APE

Période d'essai

Préavis

Prime d'ancienneté

Salaire conventionnel

SMIC


